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Comité du Conseil de sécurité créé  
par la résolution 1540 (2004) 
 
 
 

  Note verbale datée du 23 octobre 2008, adressée  
au Président du Comité par la Mission permanente  
du Niger auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente de la République du Niger auprès de l’Organisation 
des Nations Unies, en réponse à la note verbale du Président du Comité créé par la 
résolution 1540 (2004), a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint copie de la matrice 
pour la soumission de rapports dans le cadre de la résolution 1540 (2004) du Conseil 
de sécurité, dûment remplie par les autorités nigériennes compétentes (voir annexe). 

 Toutefois, il convient de noter que la législation nationale ne comporte pas 
encore de textes spécifiques relatifs aux infractions sur les armes biologiques, 
chimiques et/ou nucléaires. 
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Annexe à la note verbale datée du 23 octobre 2008, adressée au Président du Comité  
par la Mission permanente du Niger auprès de l’Organisation des Nations Unies 

 
 

Paragraphe 1 et questions connexes évoquées aux paragraphes 5, 6, 8 a), b) et c) et au paragraphe 10 
 
 

État : Niger 
Date du rapport :  
 
 

Votre pays a-t-il fait l’une des déclarations 
suivantes ou est-il partie à l’un des traités, 
conventions ou arrangements suivants? 

Oui Dans l’affirmative, veuillez préciser 
(signature, adhésion, ratification, entrée 
en vigueur, etc.) 

Observations (on se reportera aux numéros de page de la 
version française du rapport ou au site Web officiel) 

1 Déclaration générale sur la non-détention 
d’armes de destruction massive 

   

2 Déclaration générale d’engagement en 
faveur du désarmement et de la non-
prolifération 

   

3 Déclaration générale sur la non-fourniture 
d’armes de destruction massive et 
d’éléments connexes à des acteurs non 
étatiques 

   

4 Convention sur les armes biologiques  Dépôt des instruments de ratification le 
23 juin 1972 

5 Convention sur les armes chimiques  Dépôt des instruments de ratification le 
9 avril 1997 

6 Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires 

 Dépôt des instruments de ratification le 
9 octobre 1992 

7 Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires 

 Dépôt des instruments de ratification le 
9 septembre 2002 

http://disarmament?un.org/TreatyStatus.nsf 

 

  Les informations figurant dans les tableaux proviennent principalement des rapports nationaux et sont complétées par les informations officielles fournies par 
les gouvernements, dont celles mises à la disposition des organisations intergouvernementales. Les tableaux sont établis sous la direction du Comité créé par la 
résolution 1540 (2004). 
 

  Le Comité compte se servir de ces tableaux comme d’un outil de référence, pour faciliter l’assistance technique, et comme d’un moyen de poursuivre son 
dialogue avec les États au sujet de l’application de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité.  
 

  Les tableaux sont conçus, non pour vérifier si les États s’acquittent de leurs obligations en matière de non-prolifération, mais pour faciliter l’application des 
résolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) du Conseil. Ils ne tiennent compte ni ne préjugent d’aucun débat en cours, mené à l’extérieur du Comité, au Conseil ou 
dans n’importe lequel de ses organes, sur la question de savoir si les États respectent leurs obligations, quelles qu’elles soient. 
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Votre pays a-t-il fait l’une des déclarations 
suivantes ou est-il partie à l’un des traités, 
conventions ou arrangements suivants? 

Oui Dans l’affirmative, veuillez préciser 
(signature, adhésion, ratification, entrée 
en vigueur, etc.) 

Observations (on se reportera aux numéros de page de la 
version française ou au site Web officiel) 

8 Convention sur la protection des matières 
nucléaires 

 Dépôt des instruments de ratification le 
19 août 2004 

http://www.iaea.org/Publications/Documents/Conventions/
cppnm_status.pdf 

9 Code de conduite de La Haye  A souscrit le 20 novembre 2002 http://www.bmeia.gv.at/up-media/1679_list_of_hcoc_ 
subscribing_states.doc 

10 Protocole de Genève de 1925  Dépôt des instruments de ratification le 
5 avril 1967 

http://disarmament.un.org/treatystatus.nsf 

11 Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) 

 Depuis 1969 About IAEA: IAEA Member States 

12 Zone exempte d’armes 
nucléaires/protocole(s) 

 Traité de Pelindaba, signé le 11 avril 1996 http://disarmament.un.org/treatystatus.nsf 

13 Autres conventions et traités    

14 Autres dispositifs    

15 Divers  État partie de 8 conventions et protocoles 
contre le terrorisme 

http://www.un.org/sc/ctc/documents/treatytable.pdf 
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Paragraphe 2 – Armes biologiques 
 
 

État : Niger 
Date du rapport :  
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Les contrevenants sont-ils passibles 
de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production    

2 Acquisition  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

3 Possession      

4 Constitution de stocks    

5 Recherche et développement  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

6 Transport      

7 Transfert  Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

8 Utilisation      

9 Complicité des activités 
susmentionnées 

     

10 Assistance aux activités 
susmentionnées 

 Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

11 Financement des activités 
susmentionnées 

     

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

 Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

13 Participation d’acteurs non 
étatiques aux activités 
susmentionnées  

     

14 Divers      
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Paragraphe 2 – Armes chimiques 
 
 

État : Niger 
Date du rapport :  
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Les contrevenants sont-ils passibles 
de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production    

2 Acquisition  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

3 Possession      

4 Constitution de stocks    

5 Recherche et développement  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

6 Transport      

7 Transfert    

8 Utilisation  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

9 Complicité des activités 
susmentionnées 

     

10 Assistance aux activités 
susmentionnées 

 Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

11 Financement des activités 
susmentionnées 

     

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

     

13 Participation d’acteurs non 
étatiques aux activités 
susmentionnées 

     

14 Divers      
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Paragraphe 2 – Armes nucléaires 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Les contrevenants sont-ils passibles 
de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production    

2 Acquisition  
Article 132 de la Constitution 

  
Constitution du 18 juillet 1999 

3 Possession      

4 Constitution de stocks      

5 Recherche et développement      

6 Transport      

7 Transfert  Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

8 Utilisation      

9 Complicité des activités 
susmentionnées 

     

10 Assistance aux activités 
susmentionnées 

 Article 132 de la Constitution   Constitution du 18 juillet 1999 

11 Financement des activités 
susmentionnées 

     

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

     

13 Participation d’acteurs non 
étatiques aux activités 
susmentionnées 

     

14 Divers      
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Paragraphe 3 a) et b) – Surveillance, sécurité et protection des armes biologiques et des éléments connexes 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser les armes biologiques 
et les éléments connexes? Les 
contrevenants sont-ils passibles de 
sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de comptabilité au stade 
de la fabrication 

     

2 Mesures de comptabilité au stade 
de l’utilisation 

     

3 Mesures de comptabilité des 
stocks 

     

4 Mesures de comptabilité lors du 
transport 

     

5 Autres mesures de comptabilité      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

     

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

     

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

     

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

     

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
des installations, des matières et 
du transport 

     

12 Habilitation des installations et 
du personnel aux fins du 
traitement des substances 
biologiques 

     

13 Enquête d’habilitation       
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser les armes biologiques 
et les éléments connexes? Les 
contrevenants sont-ils passibles de 
sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

14 Mesures de comptabilité, de 
sécurisation et de protection des 
vecteurs 

     

15 Réglementations concernant le 
génie génétique 

     

16 Autres lois et règlements sur la 
sécurité et la protection des 
substances biologiques 

     

17 Divers      
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Paragraphe 3 a) et b) – Comptabilité, sécurisation et protection des armes chimiques et des éléments connexes 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser, sécuriser et protéger 
les armes chimiques et les éléments 
connexes? Les contrevenants sont-ils 
passibles de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de comptabilité au stade 
de la fabrication 

     

2 Mesures de comptabilité au stade 
de l’utilisation 

     

3 Mesures de comptabilité des 
stocks 

     

4 Mesures de comptabilité lors du 
transport 

     

5 Autres mesures de comptabilité      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

     

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

     

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

     

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

     

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
des installations, des matières et 
du transport 

     

12 Habilitation des installations et 
entités, et autorisation de 
l’utilisation des produits 
chimiques 

     

13 Enquête d’habilitation       
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser, sécuriser et protéger 
les armes chimiques et les éléments 
connexes? Les contrevenants sont-ils 
passibles de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

14 Mesures de comptabilité, de 
sécurisation et de protection des 
vecteurs 

     

15 Autorité nationale de suivi de la 
Convention sur les armes 
chimiques 

 Ministère des relations 
extérieures 

  http://www.opcw.org/docs/ 
NationalAuthorities.pdf 

16 Déclaration à l’Organisation 
pour l’interdiction des armes 
chimiques des produits 
chimiques inscrits aux tableaux 
1, 2 et 3 de la Convention 

     

17 Mesures de comptabilité, de 
sécurisation et de protection des 
armes chimiques anciennes 

     

18 Autres lois et règlements sur le 
contrôle des produits chimiques 

     

19 Divers      
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Paragraphe 3 a) et b) – Comptabilité, sécurité et protection des armes nucléaires et des éléments connexes 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser, sécuriser et protéger 
les armes nucléaires et les éléments 
connexes? Les contrevenants sont-ils 
passibles de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de comptabilité au stade 
de la fabrication 

     

2 Mesures de comptabilité au stade 
de l’utilisation 

     

3 Mesures de comptabilité des 
stocks 

     

4 Mesures de comptabilité lors du 
transport 

     

5 Autres mesures de comptabilité      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

     

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

     

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

     

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

     

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
des installations, des matières et 
du transport 

     

12 Habilitation des installations et 
entités, et autorisation de 
l’utilisation des matières 
nucléaires 

     

13 Habilitation       



 

 

S/A
C

.44/2004/(02)/159 

12 
10-29543

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales ou autres Votre pays a-t-il adopté des mesures, 
dispositions ou lois pour 
comptabiliser, sécuriser et protéger 
les armes nucléaires et les éléments 
connexes? Les contrevenants sont-ils 
passibles de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

14 Mesures de comptabilité, de 
sécurité et de protection des 
vecteurs 

     

15 Autorité nationale de suivi de la 
réglementation 

     

16 Accords de garanties de l’AIEA  Accords de garanties en vigueur 
depuis le 16 février 2005 

Protocole additionnel signé le 
11 juin 2004 

 http://www.iaea.org/OurWork/ 
SV/Safeguards/sir_table.pdf 

http://www.iaea.org/OurWork/ 
SV/Safeguards/sir_table.pdf 

17 Code de conduite de l’AIEA sur 
la sûreté et la sécurité des 
sources radioactives 

     

18 Base de données de l’AIEA sur 
le trafic de matières nucléaires et 
autres sources radioactives 

     

19 Autres accords intéressant 
l’AIEA 

     

20 Autres lois et règlements sur les 
matières nucléaires, notamment 
pour l’application de la 
Convention sur la protection des 
matières nucléaires 

     

21 Divers      

 



 

 

S/A
C

.44/2004/(02)/159 

10-29543 
13

Paragraphe 3 c) et d) et questions connexes évoquées aux paragraphes 6 et 10 
– Contrôle des armes biologiques et des éléments connexes 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays dispose-t-il des lois, 
règlements, mesures et organismes 
voulus pour la surveillance de ses 
frontières et le contrôle de 
l’exportation, de l’importation et 
autres transferts d’armes 
biologiques et d’éléments connexes? 
Les contrevenants sont-ils passibles 
de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Surveillance des frontières Non / Non / Projet 

2 Moyens techniques prévus pour 
la surveillance des frontières 

Non / Non / Projet 

3 Contrôle de courtage, de la 
commercialisation, des 
négociations et de toute forme 
d’aide à la vente de biens et de 
technologies 

     

4 Organismes et autorités de suivi      

5 Législation relative au contrôle 
des exportations 

     

6 Régime d’autorisation      

7 Délivrance d’autorisations 
individuelles 

     

8 Délivrance d’autorisations 
générales 

     

9 Dérogations de délivrance 
d’autorisation 

     

10 Conditions de délivrance des 
autorisations/visas d’exportation 

     

11 Autorité nationale chargée de 
délivrer les autorisations 

     

12 Examen interministériel des 
autorisations 

     

13 Listes de contrôle      
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays dispose-t-il des lois, 
règlements, mesures et organismes 
voulus pour la surveillance de ses 
frontières et le contrôle de 
l’exportation, de l’importation et 
autres transferts d’armes 
biologiques et d’éléments connexes? 
Les contrevenants sont-ils passibles 
de sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

14 Mise à jour des listes      

15 Mesures applicables aux 
technologies 

     

16 Mesures applicables aux 
vecteurs 

     

17 Contrôle des utilisateurs finals      

18 Clause attrape-tout      

19 Transferts immatériels      

20 Contrôle des biens en transit      

21 Contrôle des transbordements      

22 Contrôle des réexportations      

23 Contrôle des transferts de fonds      

24 Contrôle des services de 
transport 

     

25 Contrôle des importations      

26 Extraterritorialité      

27 Divers      
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Paragraphe 3 c) et d) et questions connexes évoquées aux paragraphes 6 et 10 – Contrôle des armes chimiques  
et des éléments connexes 
 
 

État : Niger 
Date du rapport : 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays dispose-t-il des lois, 
règlements, mesures et organismes 
voulus pour la surveillance de ses 
frontières et le contrôle de 
l’exportation, de l’importation et 
autres transferts d’armes chimiques 
et d’éléments connexes? Les 
contrevenants sont-ils passibles de 
sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Surveillance des frontières      

2 Moyens techniques prévus pour 
la surveillance des frontières 

     

3 Contrôle de courtage, de la 
commercialisation, des 
négociations et de toute forme 
d’aide à la vente de biens et de 
technologies 

     

4 Organismes et autorités de suivi      

5 Législation relative au contrôle 
des exportations 

     

6 Régime d’autorisation      

7 Délivrance d’autorisations 
individuelles 

     

8 Délivrance d’autorisations 
générales 

     

9 Dérogations au régime 
d’autorisation 

     

10 Conditions de délivrance des 
autorisations/visas d’exportation 

     

11 Autorité nationale chargée de 
délivrer les autorisations 

     

12 Examen interministériel des 
autorisations 

     

13 Listes de contrôle      
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays dispose-t-il des lois, 
règlements, mesures et organismes 
voulus pour la surveillance de ses 
frontières et le contrôle de 
l’exportation, de l’importation et 
autres transferts d’armes chimiques 
et d’éléments connexes? Les 
contrevenants sont-ils passibles de 
sanctions? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

14 Mise à jour des listes      

15 Mesures applicables aux 
technologies 

     

16 Mesures applicables aux 
vecteurs 

     

17 Contrôle des utilisateurs finals      

18 Clause attrape-tout      

19 Transferts immatériels      

20 Contrôle des biens en transit      

21 Contrôle des transbordements      

22 Contrôle des réexportations      

23 Contrôle des transferts de fonds      

24 Contrôle des services de 
transport 

     

25 Contrôle des importations      

26 Extraterritorialité      

27 Divers      

 

 

 

 


